
1re - Humanités - 1er semestre - Les pouvoirs de la parole - Introduction

De Gaulle


Les appels de juin 40


Sous-secrétaire d'état à la Défense nationale et à la Guerre depuis le 5 juin 1940, le général Charles de 
Gaulle décide, en apprenant la démission du Président du Conseil, Paul Reynaud, le 16 juin, de partir aussitôt 
pour l'Angleterre afin de poursuivre le combat. Churchill met à sa disposition les ondes de la B.B.C : au lendemain 
de l’armistice signé par Pétain, de Gaulle y prononce un premier appel le 18 juin, vers 20 heures. Un second 
discours suit, le 22 juin, dont l’enregistrement est resté célèbre. 

L’appel du 18 juin 1940 

« Les chefs qui, depuis de nombreuses années, sont à la tête des armées françaises, ont formé un 
gouvernement. Ce gouvernement, alléguant la défaite de nos armées, s'est mis en rapport avec l'ennemi pour 
cesser le combat. Certes, nous avons été, nous sommes, submergés par la force mécanique, terrestre et 
aérienne, de l'ennemi. Infiniment plus que leur nombre, ce sont les chars, les avions, la tactique des Allemands 
qui nous font reculer. Ce sont les chars, les avions, la tactique des Allemands qui ont surpris nos chefs au point 
de les amener là où ils en sont aujourd'hui. Mais le dernier mot est-il dit ? L'espérance doit-elle disparaître ? La 
défaite est-elle définitive ? Non ! Croyez-moi, moi qui vous parle en connaissance de cause et vous dis que rien 
n'est perdu pour la France. Les mêmes moyens qui nous ont vaincus peuvent faire venir un jour la victoire. Car la 
France n'est pas seule ! Elle n'est pas seule ! Elle n'est pas seule ! Elle a un vaste Empire derrière elle. Elle peut 
faire bloc avec l'Empire britannique qui tient la mer et continue la lutte. Elle peut, comme l'Angleterre, utiliser sans 
limites l'immense industrie des Etats-Unis. Cette guerre n'est pas limitée au territoire malheureux de notre pays. 
Cette guerre n'est pas tranchée par la bataille de France. Cette guerre est une guerre mondiale. Toutes les fautes, 
tous les retards, toutes les souffrances n'empêchent pas qu'il y a, dans l'univers, tous les moyens pour écraser 
un jour nos ennemis. Foudroyés aujourd'hui par la force mécanique, nous pourrons vaincre dans l'avenir par une 
force mécanique supérieure. Le destin du monde est là. Moi, Général de Gaulle, actuellement à Londres, j'invite 
les officiers et les soldats français qui se trouvent en territoire britannique ou qui viendraient à s'y trouver, avec 
leurs armes ou sans leurs armes, j'invite les ingénieurs et les ouvriers spécialistes des industries d'armement qui 
se trouvent en territoire britannique ou qui viendraient à s'y trouver, à se mettre en rapport avec moi. Quoi qu'il 
arrive, la flamme de la résistance française ne doit pas s'éteindre et ne s'éteindra pas. Demain, comme 
aujourd'hui, je parlerai à la radio de Londres. »
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L’appel du 22 juin 1940 

« Le Gouvernement français, après avoir demandé l'armistice, connaît maintenant les conditions dictées 
par l'ennemi. Il résulte de ces conditions que les forces françaises de terre, de mer et de l'air seraient entièrement 
démobilisées, que nos armes seraient livrées, que le territoire français serait occupé et que le Gouvernement 
français tomberait sous la dépendance de l'Allemagne et de l'Italie. On peut donc dire que cet armistice serait, 
non seulement une capitulation, mais encore un asservissement. Or, beaucoup de Français n'acceptent pas la 
capitulation ni la servitude, pour des raisons qui s'appellent : l'honneur, le bon sens, l'intérêt supérieur de la 
Patrie. Je dis l'honneur ! Car la France s'est engagée à ne déposer les armes que d'accord avec les Alliés. Tant 
que ses Alliés continuent la guerre, son gouvernement n'a pas le droit de se rendre à l'ennemi. Le Gouvernement 
polonais, le Gouvernement norvégien, le Gouvernement belge, le Gouvernement hollandais, le Gouvernement 
luxembourgeois, quoique chassés de leur territoire, ont compris ainsi leur devoir. Je dis le bon sens ! Car il est 
absurde de considérer la lutte comme perdue. Oui, nous avons subi une grande défaite. Un système militaire 
mauvais, les fautes commises dans la conduite des opérations, l'esprit d'abandon du Gouvernement pendant 
ces derniers combats nous ont fait perdre la bataille de France. Mais il nous reste un vaste Empire, une flotte 
intacte, beaucoup d'or. Il nous reste des alliés, dont les ressources sont immenses et qui dominent les mers. Il 
nous reste les gigantesques possibilités de l'industrie américaine. Les mêmes conditions de la guerre qui nous 
ont fait battre par 5 000 avions et 6 000 chars peuvent donner, demain, la victoire par 20 000 chars et 20 000 
avions. Je dis l'intérêt supérieur de la Patrie ! Car cette guerre n'est pas une guerre franco-allemande qu'une 
bataille puisse décider. Cette guerre est une guerre mondiale. Nul ne peut prévoir si les peuples qui sont neutres 
aujourd'hui le resteront demain, ni si les alliés de l'Allemagne resteront toujours ses alliés. Si les forces de la 
liberté triomphaient finalement de celles de la servitude, quel serait le destin d'une France qui se serait soumise à 
l'ennemi ? L'honneur, le bon sens, l'intérêt de la Patrie, commandent à tous les Français libres de continuer le 
combat, là où ils seront et comme ils pourront. Il est, par conséquent, nécessaire de grouper partout où cela se 
peut une force française aussi grande que possible. Tout ce qui peut être réuni, en fait d'éléments militaires 
français et de capacités françaises de production d'armement, doit être organisé partout où il y en a.


Moi, Général de Gaulle, j'entreprends ici, en Angleterre, cette tâche nationale.


J'invite tous les militaires français des armées de terre, de mer et de l'air, j'invite les ingénieurs et les 
ouvriers français spécialistes de l'armement qui se trouvent en territoire britannique ou qui pourraient y parvenir, à 
se réunir à moi.


J'invite les chefs et les soldats, les marins, les aviateurs des forces françaises de terre, de mer, de l'air, où 
qu'ils se trouvent actuellement, à se mettre en rapport avec moi.


J'invite tous les Français qui veulent rester libres à m'écouter et à me suivre.


Vive la France libre dans l'honneur et dans l'indépendance ! »


Militaire de carrière, Charles de Gaulle (1890-1970) se fait remarquer dans l’entre-
deux-guerres par ses écrits d’histoire politique et de stratégie militaire. Membre du 
gouvernement en 1940, il refuse la signature de l’armistice et organise la poursuite de la 
guerre aux côtés de la Grande-Bretagne, en organisant progressivement les Forces 
françaises libres et l’action des mouvements de résistance intérieure. Il quitte le pouvoir 
un an après la Libération, puis est rappelé en 1958 à la faveur de la crise de la guerre 
d’Algérie. Premier président de la Ve République, dont il a présidé aux fondations, il 
démissionne en 1969. 

/2 9



1re - Humanités - 1er semestre - Les pouvoirs de la parole - Introduction

Martin Luther King


Le discours au Lincoln Memorial le 28 août 1963


« Je suis heureux de me joindre à vous aujourd’hui pour participer à ce que l’histoire appellera la plus 
grande démonstration pour la liberté dans les annales de notre nation.


Il y a un siècle de cela , un grand Américain qui nous couvre aujourd’hui de son ombre symbolique signait 1

notre Proclamation d’Émancipation. Ce décret capital se dresse, comme un grand phare illuminant d’espérance 
les millions d’esclaves marqués au feu d’une brûlante injustice. Ce décret est venu comme une aube joyeuse 
terminer la longue nuit de leur captivité.


Mais, cent ans plus tard, le Noir n’est toujours pas libre. Cent ans plus tard, la vie du Noir est encore 
terriblement handicapée par les menottes de la ségrégation et les chaînes de la discrimination. Cent ans plus 
tard, le Noir vit à l’écart sur son îlot de pauvreté au milieu d’un vaste océan de prospérité matérielle. Cent ans 
plus tard, le Noir languit encore dans les coins de la société américaine et se trouve exilé dans son propre pays.


C’est pourquoi nous sommes venus ici aujourd’hui dénoncer une condition humaine honteuse. En un 
certain sens, nous sommes venus dans notre capitale nationale pour encaisser un chèque. Quand les architectes 
de notre République ont magnifiquement rédigé notre Constitution de la Déclaration d’Indépendance, ils 
signaient un chèque dont tout Américain devait hériter. Ce chèque était une promesse qu’à tous les hommes, oui, 
aux Noirs comme aux Blancs, seraient garantis les droits inaliénables de la vie, de la liberté et de la quête du 
bonheur.


Il est évident aujourd’hui que l’Amérique a manqué à ses promesses à l’égard de ses citoyens de couleur. 
Au lieu d’honorer son obligation sacrée, l’Amérique a délivré au peuple Noir un chèque en bois, qui est revenu 
avec l’inscription “ provisions insuffisantes ”. Mais nous refusons de croire qu’il n’y a pas de quoi honorer ce 
chèque dans les vastes coffres de la chance, en notre pays. Aussi, sommes-nous venus encaisser ce chèque, un 
chèque qui nous donnera sur simple présentation les richesses de la liberté et la sécurité de la justice.


Nous sommes également venus en ce lieu sacrifié pour rappeler à l’Amérique les exigeantes urgences de 
l’heure présente. Ce n’est pas le moment de s’offrir le luxe de laisser tiédir notre ardeur ou de prendre les 
tranquillisants des demi-mesures. C’est l’heure de tenir les promesses de la démocratie. C’est l’heure d’émerger 
des vallées obscures et désolées de la ségrégation pour fouler le sentier ensoleillé de la justice raciale. C’est 
l’heure d’arracher notre nation des sables mouvant de l’injustice raciale et de l’établir sur le roc de la fraternité. 
C’est l’heure de faire de la justice une réalité pour tous les enfants de Dieu. Il serait fatal pour la nation de fermer 
les yeux sur l’urgence du moment. Cet étouffant été du légitime mécontentement des Noirs ne se terminera pas 
sans qu’advienne un automne vivifiant de liberté et d’égalité.


1963 n’est pas une fin, c’est un commencement. Ceux qui espèrent que le Noir avait seulement besoin de 
se défouler et qu’il se montrera désormais satisfait, auront un rude réveil, si la nation retourne à son train-train 
habituel.


 Martin Luther King dit exactement : « Five score years ago », « score » étant un mot ancien pour « vingt ». Cette 1

périphrase numérale est un tour biblique que l’on trouve dans les Psaumes, et par lequel s’ouvre un célèbre discours 
d’Abraham Lincoln à Gettysburg, prononcé en juillet 1863 lors de l'inauguration du cimetière national aménagé pour les 
morts de l’Union. En voici les premiers mots : « Four score and seven years ago our fathers brought forth on this 
continent, a new nation, conceived in Liberty, and dedicated to the proposition that all men are created equal ».
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Il n’y aura ni repos ni tranquillité en Amérique jusqu’à ce qu’on ait accordé au peuple Noir ses droits de 
citoyen. Les tourbillons de la révolte ne cesseront d’ébranler les fondations de notre nation jusqu’à ce que le jour 
éclatant de la justice apparaisse.


Mais il y a quelque chose que je dois dire à mon peuple, debout sur le seuil accueillant qui donne accès au 
palais de la justice : en procédant à la conquête de notre place légitime, nous ne devons pas nous rendre 
coupables d’agissements répréhensibles.


Ne cherchons pas à satisfaire notre soif de liberté en buvant à la coupe de l’amertume et de la haine. Nous 
devons toujours mener notre lutte sur les hauts plateaux de la dignité et de la discipline. Nous ne devons pas 
laisser nos revendications créatrices dégénérer en violence physique. Sans cesse, nous devons nous élever 
jusqu’aux hauteurs majestueuses où la force de l’âme s’unit à la force physique.


Le merveilleux esprit militant qui a saisi la communauté noire ne doit pas nous entraîner vers la méfiance 
de tous les Blancs, car beaucoup de nos frères blancs, leur présence ici aujourd’hui en est la preuve, ont compris 
que leur destinée est liée à la nôtre. L’assaut que nous avons monté ensemble pour emporter les remparts de 
l’injustice doit être mené par une armée bi-raciale. Nous ne pouvons marcher tout seul au combat. Et au cours de 
notre progression il faut nous engager à continuer d’aller de l’avant ensemble. Nous ne pouvons pas revenir en 
arrière.


Il y a des gens qui demandent aux militants des Droits Civiques : “ Quand serez-vous enfin satisfaits ? ” 
Nous ne serons jamais satisfaits aussi longtemps que le Noir sera la victime d’indicibles horreurs de la brutalité 
policière. Nous ne pourrons être satisfaits aussi longtemps que nos corps, lourds de la fatigue des voyages, ne 
trouveront pas un abri dans les motels des grandes routes ou les hôtels des villes.


Nous ne pourrons être satisfaits aussi longtemps que la liberté de mouvement du Noir ne lui permettra 
guère que d’aller d’un petit ghetto à un ghetto plus grand. Nous ne pourrons être satisfaits aussi longtemps que 
nos enfants, même devenus grands, ne seront pas traités en adultes et verront leur dignité bafouée par les 
panneaux “ Réservé aux Blancs ”. Nous ne pourrons être satisfaits aussi longtemps qu’un Noir du Mississippi ne 
pourra pas voter et qu’un Noir de New-York croira qu’il n’a aucune raison de voter. Non, nous ne sommes pas 
satisfaits et ne le serons jamais, tant que le droit ne jaillira pas comme l’eau, et la justice comme un torrent 
intarissable.


Je n’ignore pas que certains d’entre vous ont été conduis ici par un excès d’épreuves et de tribulations. 
D’aucuns sortent à peine d’étroites cellules de prison. D’autres viennent de régions où leur quête de liberté leur a 
valu d’être battus par les orages de la persécution et secoués par les bourrasques de la brutalité policière. Vous 
avez été les héros de la souffrance créatrice. Continuez à travailler avec la certitude que la souffrance imméritée 
vous sera rédemptrice.


Retournez dans le Mississippi, retournez en Alabama, retournez en Caroline du Sud, retournez en Georgie, 
retournez en Louisiane, retournez dans les taudis et les ghettos des villes du Nord, sachant que de quelque 
manière que ce soit cette situation peut et va changer. Ne croupissons pas dans la vallée du désespoir.


Je vous le dis ici et maintenant, mes amis, bien que, oui, bien que nous ayons à faire face à des difficultés 
aujourd’hui et demain je fais toujours ce rêve : c’est un rêve profondément ancré dans l’idéal américain. Je rêve 
que, un jour, notre pays se lèvera et vivra pleinement la véritable réalité de son credo : “ Nous tenons ces vérités 
pour évidentes par elles-mêmes que tous les hommes sont créés égaux ”.


Je rêve qu’un jour sur les collines rousses de Georgie les fils d’anciens esclaves et ceux d’anciens 
propriétaires d’esclaves pourront s’asseoir ensemble à la table de la fraternité.


Je rêve qu’un jour, même l’Etat du Mississippi, un Etat où brûlent les feux de l’injustice et de l’oppression, 
sera transformé en un oasis de liberté et de justice.
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Je rêve que mes quatre petits enfants vivront un jour dans une nation où ils ne seront pas jugés sur la 
couleur de leur peau, mais sur la valeur de leur caractère. Je fais aujourd’hui un rêve !


Je rêve qu’un jour, même en Alabama, avec ses abominables racistes, avec son gouverneur à la bouche 
pleine des mots “ opposition ” et “ annulation ” des lois fédérales, que là même en Alabama, un jour les petits 
garçons noirs et les petites filles blanches pourront se donner la main, comme frères et sœurs. Je fais aujourd’hui 
un rêve !


Je rêve qu’un jour toute la vallée sera relevée, toute colline et toute montagne seront rabaissées, les 
endroits escarpés seront aplanis et les chemins tortueux redressés, la gloire du Seigneur sera révélée à tout être 
fait de chair.


Telle est notre espérance. C’est la foi avec laquelle je retourne dans le Sud.


Avec cette foi, nous serons capables de distinguer dans la montagne du désespoir une pierre 
d’espérance. Avec cette foi, nous serons capables de transformer les discordes criardes de notre nation en une 
superbe symphonie de fraternité.


Avec cette foi, nous serons capables de travailler ensemble, de prier ensemble, de lutter ensemble, d’aller 
en prison ensemble, de défendre la cause de la liberté ensemble, en sachant qu’un jour, nous serons libres. Ce 
sera le jour où tous les enfants de Dieu pourront chanter ces paroles qui auront alors un nouveau sens : “ Mon 
pays, c’est toi, douce terre de liberté, c’est toi que je chante. Terre où sont morts mes pères, terre dont les 
pèlerins étaient fiers, que du flanc de chacune de tes montagnes, sonne la cloche de la liberté ! ” Et, si 
l’Amérique doit être une grande nation, que cela devienne vrai.


Que la cloche de la liberté sonne du haut des merveilleuses collines du New Hampshire !


 Que la cloche de la liberté sonne du haut des montagnes grandioses de l’Etat de New-York !  Que la 
cloche de la liberté sonne du haut des sommets des Alleghanys de Pennsylvanie !  Que la cloche de la liberté 
sonne du haut des cimes neigeuses des montagnes rocheuses du Colorado !  Que la cloche de la liberté sonne 
depuis les pentes harmonieuses de la Californie !


Mais cela ne suffit pas.


Que la cloche de la liberté sonne du haut du mont Stone de Georgie !


 Que la cloche de la liberté sonne du haut du mont Lookout du Tennessee !  Que la cloche de la liberté 
sonne du haut de chaque colline et de chaque butte du Mississippi ! Du flanc de chaque montagne, que sonne le 
cloche de la liberté !


Quand nous permettrons à la cloche de la liberté de sonner dans chaque village, dans chaque hameau, 
dans chaque ville et dans chaque Etat, nous pourrons fêter le jour où tous les enfants de Dieu, les Noirs et les 
Blancs, les Juifs et les non-Juifs, les Protestants et les Catholiques, pourront se donner la main et chanter les 
paroles du vieux Negro Spiritual : “Enfin libres, enfin libres, grâce en soit rendue au Dieu tout puissant, nous 
sommes enfin libres !”. »


Discours de Martin Luther King  
le 28 août 1963 au Lincoln Memorial de Washington.  Source : Jeune Afrique.


Pasteur baptiste inspiré par la doctrine de la non-violence, Martin Luther King 
(1929-1968) incarne le combat pour les droits civiques des Noirs américains dans les 
années 1960. Il a reçu le prix Nobel de la paix en 1964. Un jour férié a été institué de haute 
lutte aux États-Unis en sa mémoire en 1986. 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Simone Veil


Discours de présentation  
du projet de loi sur la dépénalisation de l’IVG


Monsieur le président ; Mesdames, Messieurs ; si j'interviens aujourd'hui à cette tribune, ministre de la 
santé, femme et non-parlementaire, pour proposer aux élus de la nation une profonde modification de la 
législation sur l'avortement, croyez bien que c'est avec un profond sentiment d'humilité devant la difficulté du 
problème, comme devant l'ampleur des résonances qu'il suscite au plus intime de chacun des Français et des 
Françaises, et en pleine conscience de la gravité des responsabilités que nous allons assumer ensemble.


Mais c'est aussi avec la plus grande conviction que je défendrai un projet longuement réfléchi et délibéré 
par l'ensemble du Gouvernement, un projet qui, selon les termes mêmes du Président de la République, a pour 
objet de « mettre fin à une situation de désordre et d'injustice et d'apporter une solution mesurée et humaine à un 
des problèmes les plus difficiles de notre temps ».


Si le Gouvernement peut aujourd'hui vous présenter un tel projet, c'est grâce à tous ceux d'entre vous — 
et ils sont nombreux et de tous horizons — qui, depuis plusieurs années, se sont efforcés de proposer une 
nouvelle législation, mieux adaptée au consensus social et à la situation de fait que connaît notre pays.


C'est aussi parce que le gouvernement de M. Messmer avait pris la responsabilité de vous soumettre un 
projet novateur et courageux. Chacun d'entre nous garde en mémoire la très remarquable et émouvante 
présentation qu'en avait faite M. Jean Taittinger.


C'est enfin parce que, au sein d'une commission spéciale présidée par M. Berger, nombreux sont les 
députés qui ont entendu, pendant de longues heures, les représentants de toutes les familles d'esprit, ainsi que 
les principales personnalités compétentes en la matière.


Pourtant, d'aucuns s'interrogent encore : une nouvelle loi est-elle vraiment nécessaire ? Pour quelques-
uns, les choses sont simples : il existe une loi répressive, il n'y a qu'à l'appliquer. D'autres se demandent 
pourquoi le Parlement devrait trancher maintenant ces problèmes : nul n'ignore que depuis l'origine, et 
particulièrement depuis le début du siècle, la loi a toujours été rigoureuse, mais qu'elle n'a été que peu 
appliquée.


En quoi les choses ont-elles donc changé, qui oblige à intervenir? Pourquoi ne pas maintenir le principe et 
continuer à ne l'appliquer qu'à titre exceptionnel ? Pourquoi consacrer une pratique délictueuse et, ainsi, risquer 
de l'encourager ? Pourquoi légiférer et couvrir ainsi le laxisme de notre société, favoriser les égoïsmes individuels 
au lieu de faire revivre une morale de civisme et de rigueur ? Pourquoi risquer d'aggraver un mouvement de 
dénatalité dangereusement amorcé au lieu de promouvoir une politique familiale généreuse et constructive qui 
permette à toutes les mères de mettre au monde et d'élever les enfants qu'elles ont conçus ?


Parce que tout nous montre que la question ne se pose pas en ces termes. Croyez-vous que ce 
gouvernement, et celui qui l'a précédé se seraient résolus à élaborer un texte et à vous le proposer s'ils avaient 
pensé qu'une autre solution était encore possible ?


Nous sommes arrivés à un point où, en ce domaine, les pouvoirs publics ne peuvent plus éluder leurs 
responsabilités. Tout le démontre : les études et les travaux menés depuis-plusieurs années, les auditions de 
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votre commission, l'expérience des autres pays européens. Et la plupart d'entre vous le sentent, qui savent qu'on 
ne peut empêcher les avortements clandestins et qu'on ne peut non plus appliquer la loi pénale à toutes les 
femmes qui seraient passibles de ses rigueurs.


Pourquoi donc ne pas continuer à fermer les yeux ? Parce que la situation actuelle est mauvaise. Je dirai 
même qu'elle est déplorable et dramatique.


Elle est mauvaise parce que la loi est ouvertement bafouée, pire même, ridiculisée. Lorsque l'écart entre 
les infractions commises et celles qui sont poursuivies est tel qu'il n'y a plus à proprement parler de répression, 
c'est le respect des citoyens pour la loi, et donc l'autorité de l’État, qui sont mis en cause.


Lorsque des médecins, dans leurs cabinets, enfreignent la loi et le font connaître publiquement, lorsque 
les parquets, avant de poursuivre, sont invités à en référer dans chaque cas au ministère de la justice, lorsque 
des services sociaux d'organismes publics fournissent à des femmes en détresse les renseignements 
susceptibles de faciliter une interruption de grossesse, lorsque, aux mêmes fins, sont organisés ouvertement et 
même par charter des voyages à l'étranger, alors je dis que nous sommes dans une situation de désordre et 
d'anarchie qui ne peut, plus continuer. (Applaudissement sur divers bancs des républicains indépendants, de 
l'union des démocrates pour la République, des réformateurs, des centristes et des démocrates sociaux et sur 
quelques bancs des socialistes et radicaux de gauche.)


Mais, me direz-vous, pourquoi avoir laissé la situation, se dégrader ainsi et pourquoi la tolérer ? Pourquoi 
ne pas faire respecter la loi ?


Parce que si des médecins, si des personnels sociaux, si même un certain nombre de citoyens participent 
à ces actions illégales, c'est bien qu'ils s'y sentent contraints ; en opposition parfois avec leurs convictions 
personnelles, ils se trouvent confrontés à des situations de fait qu'ils ne peuvent méconnaître. Parce qu'en face 
d'une femme décidée à interrompre sa grossesse, ils savent qu'en refusant leur conseil et leur soutien ils la 
rejettent dans la solitude et l'angoisse d'un acte perpétré dans les pires conditions, qui risque de la laisser 
mutilée à jamais. Ils savent que la même femme, si elle a de l'argent, si elle sait s'informer, se rendra dans un 
pays voisin ou même en France dans certaines cliniques et pourra, sans encourir aucun risque ni aucune 
pénalité, mettre fin à sa grossesse. Et ces femmes, ce ne sont pas nécessairement les plus immorales ou les plus 
inconscientes. Elles sont 300 000 chaque année. Ce sont celles que nous côtoyons chaque jour et dont nous 
ignorons la plupart du temps la détresse et les drames.


C'est à ce désordre qu'il faut mettre fin. C'est cette injustice qu'il convient de faire cesser. Mais comment y 
parvenir ?


Je le dis avec toute ma conviction : l'avortement doit rester l'exception, l'ultime recours pour des 
situations sans issue. Mais comment le tolérer sans qu'il perde ce caractère d'exception, sans que la société 
paraisse l'encourager ?


Je voudrais tout d'abord vous faire partager une conviction de femme — je m'excuse de le faire devant 
cette Assemblée presque exclusivement composée d'hommes : aucune femme ne recourt de gaieté de cœur à 
l'avortement. Il suffit d'écouter les femmes. (Applaudissements sur divers bancs de l'union des démocrates pour 
la République, des républicains indépendants, des réformateurs, des centristes et des démocrates sociaux et sur 
quelques bancs des socialistes et radicaux de gauche.)


C'est toujours un drame et cela restera toujours un drame.
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Simone Veil (1927-2017), rescapée de la Shoah, est ministre 
de la Santé le 26  novembre 1974 lorsqu’elle présente devant 
l’Assemblée nationale le projet de loi sur la dépénalisation de 
l’interruption volontaire de grossesse (IVG). Intense, le débat 
dure 25 heures. Simone Veil est alors la cible d’associations de 
droite et d’extrême-droite anti-avortement qui manifestent 
devant le Palais-Bourbon. Le projet de loi est adopté par 
284 voix « pour » et 189 « contre » le 20 décembre 1974 grâce 
au soutien de l’opposition de gauche. Simone Veil présidera le Parlement 
européen de 1979 à 1982. Cinquième femme à entrer au Panthéon, elle y repose 
depuis 2018. 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Aristote


Éthos, logos, pathos 

Parmi les moyens de persuasion fournis par le moyen du discours, il y a trois espèces. Les uns, en 
effet, résident dans le caractère de celui qui parle, les autres dans le fait de mettre l'auditeur dans telle ou 
telle disposition, les autres dans le discours lui-même, par le fait qu'il démontre ou paraît démontrer.


Il y a persuasion par le caractère quand le discours est ainsi fait qu'il rend celui qui parle digne de foi. 
Car nous faisons confiance plus volontiers et plus vite aux gens honnêtes, sur tous les sujets tout 
bonnement, et même résolument sur les sujets qui n'autorisent pas un savoir exact et laissant quelque 
place au doute : il faut que cela aussi soit obtenu par l'entremise du discours et non en raison d’une opinion 
préconçue sur le caractère de celui qui parle. On ne saurait dire en effet, comme quelques techniciens, 
qu'au regard de la technique l'honnêteté de celui qui parle ne concourt en rien au persuasif. Bien au 
contraire : le caractère constitue, pourrait-on presque dire, un moyen de persuasion tout à fait décisif.


Il y a persuasion par les auditeurs quand ces derniers sont amenés, par le discours, à éprouver une 
passion. Car nous ne rendons pas les jugements de la même façon selon que nous sommes emplis de 
tristesse ou de gaieté, d'amour ou de haine. C'est justement à ce seul effet que d'après nous tend l'étude 
des techniciens d'aujourd'hui. […]


C'est le discours qui emporte la créance  toutes les fois que nous montrons que quelque chose est 2

vrai ou apparaît tel à partir des éléments qui, dans chaque cas, sont susceptibles de persuader.


Aristote, Rhétorique, I, 2, trad. Pierre Chiron, Paris, GF Flammarion, 2007, p. 125-127.


Disciple de Platon, fondateur de l’école philosophique du Lycée, Aristote 
(384-322 av. J.-C.) s’est intéressé à de nombreux domaines : la physique, la 
biologie, la création littéraire (dans sa Poétique), mais aussi la logique et la 
rhétorique. Il aurait aussi été le précepteur d’Alexandre le Grand.

 La créance : nous dirions aujourd’hui l’adhésion.2
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